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PRÉCIS 

DES  COMMISSAIRES 

DE  LA  TRÉSOR. ERIE  NATIONALE, 

Sur  l’affaire  de  la  Compagnie  DIJON  ; 

En  RÉPONSE  aux  dernières  objections  du  Repréfentant 
du  Peuple  Th  i B EAU  D E AU. 


CITOYENS  REPRÉSENT  ANS, 


C^’est  devant  vous  que  votre  collègue  Thibeaudeau  a jeté  quelques 
doutes  fur  notre  fidélité. 

En  refpeftant , comme  nous  le  devons  , le  caradère  qui  l’élève  au» 
deffus  de  nous  , ainfi  que  fes  intentions  que  nous  croyons  parfaitement 
pures , nous  efpérons  qu’il  nous  fera  permis  de  chercher  à difîiper  ces 
doutes. 

Première  objection  du  Repréfentant  T RI  B E A U D EAU. 

« Le  traité  du  18  Frimaire  dernier  eft  l’ouvrage  des  Commiffaires 
» de  la  Tréforerie , & non  celui  du  Miniftre  des  finances. 

A 


» La  Loi  du  3 Frimaire  les  autorifoit  à faire  les  négociations  ; ils 
» avorint  donné  leur  avis  fur  la  propofition  de  la  Compagnie  ; le  traité 
» efl  donc  devenu  leur  propre  fait.  » 

Réponse. 

Des  particuliers  qui  nous  étoient  inconnus,  vinrent,  au  commen- 
cement du  mois  de  Frimaire,  nous  offrir,  par  un  mémoire  qui  nétoit 
point  figné,  de  traiter  avec  eux  pour  deux  ou  trois  cens  millions  de 
mandats.  Nous  les  refusâmes  , parce  que  cette  proportion  nous  paroiffoit 
illégale,  inadmiffible  & dangereufe. 

Le  18  du  même  mois , les  mêmes  individus  ( fe  qualifiant  alors  de 
Compagnie  Dijon  ) , nous  préfentèrent  un  autre  mémoire  , également 
non  figné,  par  lequel  ils  offroient  de  verfier  1,500,000  liv.  en  écus  à la 
Tréforerie  , contre  100  millions  de  mandats  , qui  leur  feroient  délivrés 
tant  à Paris , que  dans  les  départemens. 

Nous  n’avions  pris  encore  aucun  parti  fur  cette  fécondé  proportion  , 
lorfque  le  Miniffre  des  finances  vint  à la  Tréforerie.  Il  nous  repréfenta 
la  pénurie  que  foufïroit  le  fervice  de  la  Marine  , & la  nécefïïté  d’y 
pourvoir  promptement  ; il  ajouta  qu’il  étoit  informé  qu’une  Com- 
pagnie offroit  de  prêter  1,500,000  livres,  fi  on  vouîoit  lui  délivrer 
cent  millions  de  mandats.  Nous  lui  répondîmes  qu’eff  - £H  v e m e nt  on  nous 
avoit  fait  cette  proposition,  & que  dans  les  circonftances  pénibles  où 
fe  trouvoit  la  Tréforerie  , il  pouvoit  y avoir  quelque  convenance  à 
l'accepter.  U nous  invita  à donner  cet  avis  en  marge  du.  mémoire,  & à 
le  lui  adreffer  au  Direrioire , où  il  alloit  fe  rendre. 

Nous  écrivîmes  effectivement  en  marge  du  mémoire  préfenté  par  la 
Compagnie  Dijon , notre  opinion  fur  cette  affaire , conçue  dans  les 
termes  fuivans  : 

» Il  partît  à la  Tréforerie  que  la  propofition  peut  être  acceptée  avec 
» les  additions  fuivantes  : 

» i9.  Que  la  Tréforerie  pourra  retirer  fes  mandats  par  parties,  c’est- 
-à-dire, par  10,10,30  millions,  ou  plus,  fuivant  les  befoins. 

» i°.  Que  le  retrait  des  mandats  fe  fera  au  même  cours  que  celui 
n du  jour  auquel  la  Tréforerie  les  aura  fournis.  » 

Les  Commiffaires  de  la  Tréforerie  nationale. 

Signé,  de  Clerck,  Gombault  6c  Lemonnier» 
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Ce  mémoire , ainfi  apoftillé , fut  envoyé  au  Minifire  des  finances  ; 
& , le  meme  jour  , le  Diredoire  exécutif  prit  l’arrêté  fuivant  : 

» Les  Citoyens  Jean-Baptifte  Dijon  & Compagnie  , font  au  Dire&oire 
» la  propofiticn  fui  vante  : 

Article  premier. 

«La  Compagnie  verfera  fur-îe-champ , au  Tréfor  public,  2,  500,000 
» livres , écus , fins  commiffions  ni  intérêts,  contre  des  mandats  au  cours 
« moyen  de  la  Place  de  Paris , le  jour  du  prêt. 

I I. 

» Si  la  Tréforerie  n’avoit  pas  dans  fes  caiffes  , à Paris  , les  mandats 
« fufîifans , la  Compagnie  fera  autorilee  de  prendre  ceux  qui  manqueront 
« dans  les  caiffes  des  Receveurs  ou  Payeurs  généraux  & Receveurs  par- 
« ticuliers  des  domaines  des  fix  départemens  qu’elle  indiquera  ; &C  les 
» mandats , à quelque  titre  qu’ils  y foient  dépofés , provenans , foit  des 
» contributions , foit  des  foumiffionnaires  , leur  feront  remis,  fous  l’obli- 
» gation  qu’ils  contra&ent  de  les  rendre  à la  Tréforerie  nationale,  lorf- 
« qu’elle  rendra  à la  Société  les  2,500,000  liv.  qu’elle  lui  prête  pour  les 
« befoins  de  fon  fervice  ; ce  qui , pour  la  facilité  du  Tréfor  public  , 
» aura  lieu  dans  quarante  jours  ou  deux  mois  , à fon  choix  ; mais  l’opéra- 
» tion  devra  être  terminée  dans  trois  mois. 

I I I. 

» Pour  faciliter  au  Gouvernement  le  rembourfemenî  des  2,500,000 
» livres  à la  Société , elle  s’oblige  d’accepter  des  ordonnances  ou  traites 
» lur  les  Receveurs  particuliers  & généraux  des  fix  départemens  défignés, 
«imputables,  moitié  fur  le  recouvrement  qui  fera  fait  du  deuxième 
«fixième,  & moitié  fur  le  recouvrement  à faire  du  troifième  fixième 
« des  domaines  nationaux  ; & , à cet  effet,  lefdits  Receveurs  mettront 
» en  rélerve  les  fonds  néceffaires  pour  faire  face  auxdites  ordonnances. 

«Paris,  le  18  Frimaire,  l’an  Ve. 

« Signés , J,  B.  Dijon  & Cornp®. 
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» Accepté  par  le  Minière  ces  finances  , avec  les  additions  pronofées 
» par  les  CommifTaires  cL1  ’a  Tréforcrie  nationale , fauf  l’autorifation  du 

» Diredoire.  Le  18  Frima.i'e  an  Ve. 

Signa  , D.  V.  R AM  EL. 

» Approuvé  par  le  Diredoire  exéculf,  le  2.1  Frimaire,  an  Ve. 
» de  la  République  françaife , une  & indivifible. 

» Pour  expédition:  conforme  : 

Le  Préfident  du  Diredoire  exécutif  , 

» Signé , P.  Barras. 

» Par  le  Diredoire  exécutif, 

» Le  Secrétaire  général  : 

» Signé , LaGARDE. 

» Pour  copie  conforme: 

» Signé , D.  V.  RaMEL. 

On  voit  que  jufqu’à  préfenî  nous  n’avons  émis  qu’une  fimple  opinioir 
en  marge  d’un  mémoire,  non  figné  , qui  ne  pouvoit  être  confidéré  que 
comme  un  projet  provifoire. 

Nous  ne  primes  aucun  arrêté,  ni  ne  donnâmes  aucun  ordre  à nos  Agens;. 
nous  ignorions  même  fi  les  modifications  que  nous  avions  indiquées 
fur  la  propofition  , non  fignée , de  la  Compagnie  Dijon , avoient  été 
fui  vies. 

Le  lendemain  19,  le  Miniftre  donna  des  ordres  diredement , & à 
notre  infçu , à la  Régie  des  domaines , pour  qu’elle  fît  délivrer  à la  Com- 
pagnie Dijon  tous  les  mandats  indifiindement  qui  fe  treuvoient  dans 
les  caiffes  de  fes  prépofés. 

Le  2 1 Frimaire , le  Diredoire  approuva  le  traité  fait  par  le  Miniftre. 

Le  22  , l’arrêté,  revêtu  de  ces  formes,  nous  fut  envoyé. 

Le  23,  nous  nous  préparâmes  à exécuter  l’arrêté  du  Diredoire , & 
nous  informâmes  la  Compagnie  que  nous  lui  ferions  délivrer,  à Paris, 
foixante  millions  de  mandats , & que  le  refie  lui  feroit  fourni  dans  fix 
départemens. 

Le  24  , nous  prîmes  un  arrêté  portant  délégation  fur  fix  départemens , 
afin  que  la  Compagnie  pût  y recevoir  quarante  millions  de  mandats , 
au  prix  de  2 liv,  10  f,  par  cent  livres,  qui  étoit  alors  le  cours  du 
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mandat  ; & nous  fîmes  partir  une  circulaire  qui  enjoignoit  aux  Receveurs 
aux  Payeurs  généraux  de  ces  mêmes  départemens , de  délivrer  les 
quarante  millions  à la  Compagnie  , en  mandats  libres. 

Décifion  du  Comité  de  T réfore  rie  5 en  date  du  14.  Frimaire  s 

an  K. 

« Vu  la  propofition  des  citoyens  Jean-Baptifle  Dijon  & Compagnie, 
» de  régler  au  cours  de  2 liv.  10  fo's  pour  cent  livres  mandats,  les 
» quarante  millions  qui  leur  font  délégués  fur  les  départemens , le 
» Comité  arrête  qu’il  leur  fera  délivré  un  mandat  de  dix  millions  fur 
» le  Receveur  général  du  département  de  Rhône-&- Loire  ; &'que  pour 
» les  trente  millions  reftans,  il  féra  écrit  aux  Receveurs  généraux  des 
» départemens  du  Calvados,  de  la  Manche,  de  la  Seine- Inférieure,  de 
» la  Somme , &de  Seine-&-Marne,  de  tenir,  à la  difpolition  de  la  Com- 
» pagnie  Dijon , les  mandats  qu’ils  ont  en  caiffe  , à la  charge  de  verfer 
» dans  les  caiffes  des  Payeurs  généraux , tous  ceux  qu’ils  auroient 
» encore , paffé  le  10  Nivôfe  prochain;  qu’il  fera  donné  avis  de  cette 
» difpofition  aux  Payeurs  généraux  de  ces  mêmes  départemens,  afin  que 
« dans  le  cas  où  les  Receveurs  auroient  verfé  leurs  mandats  chez  eux  , 
» la  Compagnie  puiffe  fe  remplir  dans  les  caiiTes  de  ces  Payeurs, 

« Liera  donné  ordre  aux  Receveurs  & Payeurs,  de  faire  palier  à la 
«Tréforerie,  dans  le  plus  bref  délai,  les  récépiffés  de  la  Compagnie, 
« pour  pouvoir  conftater  le  montant  des  verfemens  qui  lui  auront  été 
«faits  : Les  citoyens  Dijon  & Compagnie  s’engageant  de  tenir,  à la 
« difpofition  de  la  Tréforerie , les  mandats  qui  excéderoient  la  fomme 
« de  quarante  millions , & de  compléter  le  verfement  de  2,500,000  liv. 
«numéraire  d’ici  au  10  Nivôfe. « 

Paris,  le  24  Frimaire,  an  Ve. 

Les  Commiffaires  de  la  Tréforerie  nationale , 

Signe , Declerck,  Desretz  et  Lemonnïer. 

Accepté  : Signé , J.  B.  Dijon. 

Nous  donnâmes  ordre , en  même  temps , au  Caiffier  général  de  îa 
Tréforerie  à Paris , de  fournir  les  foixante  millions  de  mandats  qui 
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Revoient  compléter  les  cent  millions  convenus  entre  le  Direéloire  &C 
le  Minière  des  finances  avec  la  Compagnie  Dijon. 

On  aura  remarqué,  par  l'article  z de  l’arrêté  du  Diredoire,  que  nous 
étions  chargés  de  faire  délivrer  des  mandats  à la  Compagnie , & qu’en 
cas  d’infuffifance  dans  les  caifi.es  des  Receveurs  des  départemens , c’étoit 
nous  feuls  qui  devions  faire,  ouvrir  celles  des  domaines  : Cependant  c’eft  le 
Minifire  des  finances  qui  l’a  fait , fans  nous  en  prévenir , & contre  la 
difpcfition  formelle  de  l’art.  317  de  la  Conftitution. 

Nous  obfervons  même  que,  dans  les  ordres  donnés  à la  Régie  des 
domaines,  le  19  Frimaire,  par  le  Minifire  des  finances,  il  ne  limite 
point  la  fomme  de  mandats  à fournir , & qu’il  n’excepte  aucune  nature 
de  ce  papier , quoique  la  Régie  fût  dans  le  cas  d’en  recevoir  de  plufieurs 
efpèces. 

Nous  avons  donc  eu  raifon  de  dire  : 

i°.  Que  Fade  du  18  Frimaire  nous  eft  étranger; 

2.0.  Que  nous  n’avens  point  mis  d’avis  fur  un  Arrêté  du  Diredoire, 
mais  Amplement  en  marge  d’un  Mémoire  antécédent , non  jigné. 

3 °.  Que  fi  la  Compagnie  Dijon  s’efi  procuré  plus  de  quarante  millions 
de  mandats , c’efi  d’après  les  ordres  particuliers  du  Minifire  des  finances , 
<U  abfolument  à notre  infçu. 

40.  Enfin,  que  s’il  y a eu  abus , on  ne  peut  l’attribuer  qu’aux  ordres 
illimités  qui  avoient  été  donnés  par  le  Minifire  des  finances  à des  Comp- 
tables , avec  lefquels  la  Trélorerie  n’a  point  de  relations  habituelles  &C 
directes. 

Seconde  Objection  du  Repréfentant  ThîBEAUDEAU. 

I?  «La  Compagnie  avoit  reçu , le  5 Nivôfe,  plus  de  40  millions,  elle 
» n’avoit  plus  rien  à prétendre  ; cependant  ce  jour-là  même,  la  Tréforerie 
» lui  donne,  par  un  nouvel  arrêté,  une  délégation  pour  percevoir  des 
«mandats  dans  quarante  départemens,  & au  moyen  de  cette  autorifa- 
» tien , la  Compagnie  prélève  plus  de  fix-cens  millions  de  mandats. 

>>  Vainement  les  Commifiaires  prétendent-ils  qu’ils  ignoraient  les 
« prélèvemens  faits  avant  le  5 Nivôfe  ; vainement  fondent-ils  leur 
« ignorance  à cet  égard , fur  ce  qu’ils  ne  correfpondoient  point  avec 
« les  Receveurs  des  domaines  ; fur  ce  que  les  Receveurs  de  départemens 
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» n’étoicnt  point  exaéls  dans  leur  correfpondance.  Ils  étoient  tellement 
» inftruits , qu’avant  le  5 Nivôfe,  le  citoyen  Defermont,  alors  membre 
» de  la  Commifïion  de  furveillance , les  avoit  prévenus,  en  préfence  du 
» Repréfentant  Dauchy , que  la  Compagnie  avoit  perçu  plus  de  trente 
» millions  de  mandats  ; & le  prélèvement,  dans  les  caiffes  des  domaines, 
»devoit  leur  paroître  d’autant  moins  étranger , qu’en  acceptant  le  traité 
» du  18  Frimaire  , Fs  avoient  été  prévenus  que  , dans  le  cas  où  la  Com- 
»pagnie  ne  pourroit  pas  prélever  dans  les  cailles  des  Payeurs  Receveurs 
» généraux  ce  qui  leur  revenoit  de  mandats , elle  pourroit  percevoir  le 
» furplus  dans  les  caiffes  des  Receveurs  particuliers  des  domaines.  » 

Réponse . 

On  objeéfe  que  l’arrêté  du  5 Nivôfe  efl  une  convention  nouvelle  faite 
entre  la  Tréforerie  & la  Compagnie  Dijon  : mais  la  décilion  du  24 
Frimaire  prouve  évidemment  qu’à  cette  époque  nous  croyions  les  caiffes 
de  départemens  privées  de  moyens  d’acquitter  quarante  millions. 
Cette  opinion  raifonnable  étoit  fondée  fur  l’ordre  général  que  nous  avions 
donné  aux  Receveurs  des  départemens,  de  verfer,  tous  les  cinq  jours , 
dans  les  caiffes  des  Payeurs , les  mandats  qu’ils  pouvoient  avoir  dans  leurs 
caiffes  : Aufîi  avions-nous  énoncé , dans  cette  même  décif  on  du  24  Fri- 
maire , que , dans  le  cas  où  hs  Receveurs  aurount  porté  tous  leurs  mandats 
chei  les  Payeurs , la  Compagnie  trouveroit  chez  ceux-ci  le  complément 
des  quarante  millions  convenus  ; ce  qui  efl  une  nouvelle  preuve  de  la 
bonne  foi  avec  laquelle  nous  procédions  dans  cette  affaire. 

L’arrêté  du  5 Nivôfe  eft  conçu  comme  fuit  : 

« Sur  la  proposition  faite  par  les  citoyens  Jean-Baptifle  Dijon  &£ 

» Compagnie,  dé  accélérer  l’exécution  du  traité  paffé  avec  cette  Corn- 
» pagnie , le  Comité  de  Tréforerie  arrête  : 

» i°.  Qu’ils  font auîorifés  de  prendre,  dans  quarante  départemens  qui 
» feront  défignés  nomin  -.rivement  par  un  état  annexé  au  préfent , les 
» mandats  exiflans  en  caiffe , ou  qui  exifteroient  fous  les  fcelîés,  d’après 
» la  dernière  mclure  adoptée , & ce  pendant  quarante  jours  , à dater  du 
» préfent  arrêté. 
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» 2°.  Si  la  Compagnie  recevoir  plus  de  mandats  qu'il  ne  lui  en  revient , 
» elle  fera  tenue  de  les  payer,  à la  Tréforerie  , le  jour  même  de  l’arrivée 
» des  récépiftes  au  cours  moyen  de  la  place , dédu&ion  faite  des  mandat5 
» qu’ils  doivent  avoir  au  cours,  d’après  les  fommes  verfées. 

» 3°.  La  Compagnie  s’oblige  à ce  moyen , de  ne  point  demander  à la 
» Tréforerie  les  mandats  exiftans  dans  fa  caille,  ou  qui  pourroient  y 
» arriver  dans  l’intervalle  de  l’envoi  de  la  nouvelle  lettre. 

» 40.  S’oblige,  à ce  moyen,  la  Compagnie  de  verfer  fur-le-champ  le 
» million  refiant,  fans  pouvoir  attendre  quelle  ait  reçu  les  mandats  quelle 
» cfl  au  tarifée  à Je  faire  remettre , la  préfente  délégation  étant  regardée  comme 
» fujfifank , d’accord  avec  eux. 

« Fait  à Paris,  le  5 Nivôfe  l’an  Ve  : les  Commiflaires  de  la  Tréforerie 
» nationale. 

» Signé , DE  ClERCK  , ÜESRETZ  & SAVALETTE  ». 

Cet  arrêté  n’eft  & ne  peut  véritablement  être  confidéré  que  comme  un 
fuppîément  naturel  & nécefîaire  du  traité  du  1 8 Frimaire  ; car  s’il  avoit 
établi  des  difpofitions  nouvelles , on  n’auroit  pas  manqué  de  le  faire  pré- 
céder de  l’approbation  du  Directoire  & du  visa  du  Miniftre  des  finances: 
Il  eft  clair  que  ces  mots,  accélérer  l'exécution  du  traité  paffé  avec  la  Com- 
pagnie ^ ne  peuvent  s’appliquer  qu’au  traité  du  18  Frimaire.  Il  eft  dit  aufli 
dans  l’article  4 , qu’au  moyen  de  cette  dernière  difpofttion  , la  Compagnie 
verfera  fur-le-champ  le  million  refiant , fins  pouvoir  attendre  qiielle  ait  reçu 
les  mandats  quelle  efi  autorifée  à fe  faire  remettre.  Or  ce  million  eft  celui  que 
redevoit  encore  cette  Compagnie  fur  le  traité  du  1 8 Frimaire.  Les  mandats 
quelle  eft  autorifée  à fe  faire  remettre,  font  les  40  millions  délégués  par  la 
décifion  du  24  Frimaire.  Encore- une  fois,  l’arrêté  du  <}  Nivôfe  n’eft 
qu’un  moyen  de  hâter  l’exécution  du  premier  traité. 

Cette  vérité  eft  fenfible  pour  tous  les  efprits.- 

Enfin , c’eft  parce  que  nous  ne  conftdérions  pas  cet  arrêté  du  5 Nivôfe 
comme  un  engagement  nouveau,  que  nous  n’avons  pas  cru  devoir  l’en- 
voyer aux  Commiftions  de  Surveillance  des  deux  Confeils , ni  le  commu- 
niquer au  Miniftre  des  finances. 

C’eft  donc  en  cumulant  les  mandats  qui  étoient  dépofés  dans  les  caiftes 

des 
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des  Receveurs  des  domaines,  avec  ceux  qui  étoient  deftinés  à rentrer  dans 
la  circulation,  que  la  Compagnie  a pu  fe  remplir,  avant  le  5 Nivôfe  , 
de  la  Tomme  de  40  millions;  mais  il  eft  à remarquer  que  les  premiers 
n’ont  été  délivrés  que  d’après  les  ordres  particuliers  du  Miniftre  des 
finances  qui  nous  étoient  abfolument  inconnus  au  5 Nivôfe , &C  dont  nous 
n’avons  été  informés  qu’à  la  fin  de  Germinal.  En  effet,  il  n’avoit  été 
délivré  fur  nos  ordres  , comme  le  citoyen  Defermont  en  convient, 
que  26  millions  , même  en  y comprenant  13  millions  que  le  Rece- 
veur du  département  de  la  Somme  avoit  fournis,  feul , par  une  infidélité 
inexcufable  ; puifque , fuivant  le  bordereau  de  fa  fituation  qu’il  nous 
envoya  le  30  de  Frimaire  , il  n’avoit  alors  en  caiffe  que  5,578,751  liv. 
1 f.  2 d.  de  mandats  : comment  a-t-il  pu  en  délivrer  1 3 millions  le  2 de 
Nivôfe  ? Car  il  eft  hors  de  toute  probabilité,  que,  dans  deux  jours,  il  ait 
pu  faire  une  recette  d’environ  7,500,000  livres,  puifque,  dans  tout  le 
cours  du  mois  antécédent,  il  n’avoit  reçu  que  la  fomme  de  1,869,340  liv. 
14  f.  9 den. 

Ces  fortes  d’opérations  obfcures  dans  les  caiffes  des  Receveurs , 
deviennent  aujourd’hui  fréquentes  par  le  défordre  que  le  relâchement  des 
Comptables  a mis  dans  les  mouvemens  de  leurs  caiffes,  &:  auquel  il 
eft  bien  néceffaire  que  des  lois  répreffiv^s  & févères  mettent  prompte- 
ment un  frein. 

Comment  aurions-nous  pu  être  informés  des  verfèmens  de  mandats  qui 
avoient  été  faits  par  les  caiffes  des  domaines , à notre  infçu , puifquaux 
termes  de  la  Confûtution  & de  tan.  z de. t arrêté  du  Directoire  , il  n’y 
avoit  que  nous  qui  fuflions  autorifés  à leur  donner  des  ordres  de 
paiement. 

Dans  tous  les  ordres  que  nous  avons  donnés  aux  Receveurs , nous 
avons  eu  grand  foin  de  leur  obferver  que,  pour  remplir  la  Compagnie 
de  fes  40  millions  de  mandats,  il  ne  falloit  lui  délivrer  que  ceux  qui 
étoient  encore  actifs , & non  ceux  qui  étoient  gardés  en  dépôt . 

T roi  filme  Objeclion  du  Repréfentant  Thibeaudeau. 

« Les  Commiffaires  de  la  Tréforerie  fa  voient  qu’on  ne  pou  voit  pas 
» remettre  les  valeurs  mortes  en  circulation.  Cependant , le  x 8 Frimaire , 


» ils  acceptent  un  traité  qui  autorife  la  remife  des  mandats  dépofés  par  les 
» fourni flionnai res  des  biens  nationaux , des  mandats  qui  dévoient  être 
» annullés  : cette  opération  pouvoit  être  excufable  fur  fix  départemens  ; 
» mais  fon  extenflon  fur  quarante  eft  inconcevable , & prouve  tout 
» le  vice  de  l’opération.  Le  Minière  des  finances,  en  donnant  des  ordres  à 
» la  Régie  des  domaines,  n’a  fait  que  remplir  une  obligation  indif- 
» penfable  : il  a pu  fe  tromper  en  favorifant  l’extenfion  fur  quarante 
» départemens;  mais  les  torts  de  ce  Miniflre  n’excufent  pas  ceux  des  Com- 
» miflaires  de  la  Tréforerie;  & ils  font  plus  qu’injuftes,  en  efîayant 
» de  tout  rejeter  fur  lui , puifque  c’étoient  eux-mêmes  qui,  en  acceptant 
» les  traités  des  18  Frimaire  & 5 Nivôfe,  avoient  ouvert  à la  Com- 
» pagnie  les  cailles  des  Prépofés  des  domaines  ». 


Réponse . 


Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  fur  la  manière  dont  le 
Repréfentant  Thibeaudeau  femble  vouloir  adoucir  le  tort  très-réel  du 
Miniflre  des  finances.  Nous  avons  déjà  dit  que  non  - feulement  nous 
n’avions  point  donné  l’ordre  de  remettre  à la  Compagnie  Dijon  le  papier- 
monnoie  qui  étoit  en  dépôt , mais  qu’au  contraire,  nous  l’avions  exprefîe- 
ment  défendu. 

On  a vu  anfîi  que  ce  n’êft  pas  nous  qui  avons  fait  &c  accepté  le  traité  du 
î8  Frimaire.  Ne  fait-on  pas  que  la  loi  nous  le  défend,  ôc  que  le  Gouverne- 
ment ne  l’auroit  certainement  pas  fouffert?  Les  mandats  que  les  Sou- 
millionnaires  de  domaines  avoient  mis  en  dépôt , dévoient  être  annullés 
aufïitôt  après  que  la  vente  de  ces  domaines  auroit  été  confommée;  mais 
jufques  là  ils  n’étoient  confidérés  que  comme  un  dépôt  que  nous  avons 
toujours  refpedé , & qui  n’a  été  violé  dans  cette  occaflon  que  par  les 
ordres  d’un  Miniflre  qui  n avoit  pas  le  droit  de  les  donner.  Bien  loin  que 
ce  pût  être  une  obligation  de  fa  part,  comme  le  dit  le  Repréfentant 
Thibeaudeau,  c’eft  certainement  une entreprife  très-irrégulière  & du  plus 
grand  danger  ; car  il  s’en  fnivroit  qu’il  feroit  le  maître  de  vider , quand  il  le 
voudroit,  toutes  les  caiffes  des  Régies,  &:  d’en  employer  les  fonds  à des 
deftinaîions  qui  nous  feroient  inconnues. 

Quand  nous  avons  délégué , d’après  la  mefure  du  5 Nivôfe,  la  recette 
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de  quarante  départemens  à la  Compagnie  Dijon,  pour  compléter  la 
Pomme  de  40  millions  de  mandats  qu’on  étoit  convenu  de  lui  fournir , 
nous  avions  avis,  par  les  Payeurs,  des  verfemens  qui  leur  étojent 
faits  par  les  Receveurs  tous  les  cinq  jours.  Nous  pouvions  , d’après  cela , 
calculer  les  recettes  d’un  mois;  & il  avoit  été  reconnu  que  quarante 
départemens , déduction  faite  des  dépenfcs  qu’ils  dévoient  acquitter  pour 
le  fervice  public , ne  pouvoient  pas  laifler  difponible  une  pareille  fomme 
de  mandats  actifs.  Ce  netoit  donc , encore  une  fois,  que  pour  accélérer, 
& non  pour  excéder  l’accompliffement  du  traité  pafle  le  18  Frimaire 
entre  le  Miniftre  & la  Compagnie,  que  nous  nous  étions  déterminés  à faire 
cette  nouvelle  délégation. 

Quatrième  Objection  du  Repréfentant  Thibeaudeau. 

« Dans  tous  les  cas  , les  Commiflaires  ne  peuvent  avancer  qu’iis 
» ignoroient  ces  prélèvemens  avant  Pluviôfe  , puifqu’avant  la  fin  de 
» Nivôfe , Defermont  leur  avoit  communiqué  une  lettre  du  1 5 Nivôfe  , 
» écrite  de  Rennes  , dans  laquelle  on  mandoit  qu’un  Commiflàire 
» du  Diredoire  , arrivé  dans  cette  ville , prenoit  les  mandats  qui  fe 
-»  trouvoient  dans  les  cailles  , même  ceux  provenant  des  dépôts  faits 
» par  les  Soumiflionnaires  des  Domaines  nationaux  , & qu’il  les  faifoit 
» vendre  & remettre  dans  le  commerce  ; que  cette  annonce  fut  reçue 
» avec  humeur , & que  la  vente  des  mandats  dans  les  départemens  fut 
» niée  ; qu’à  cette  époque  les  Commiflaires  ne  parloient  point  du  traité 
» du  5 Nivôfe , qu’ils  tenoient  fecrets  jufqu’à  ce  que  les  plaintes  éda- 
» taffent  ». 

Réponse. 

Jufqu’au  18  de  Nivôfe  , nous  n’avons  eu  aucune  connoifîance  que 
les  caiffes  des  Domaines  euflent  été  ouvertes  à la  Compagnie  Dijon. 
Ce  n’eft  qu’à  cette  époque  que  le  citoyen  Defermont  nous  en  pré- 
vint verbalement,  fans  nous  communiquer  aucune  lettre.  Notre  éton- 
nement fut  tel , que  , fur  ce  feul  avertiffement , & d’après  une  lettre 
particulière  que  nous  reçûmes  le  même  jour  d’une  Adminiftration  dé- 
partementale , nous  dénonçâmes  cette  coupable  infraction  aux  Commiffions 
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de  furveillance  du  Corps  ttjifatlf  On  fent  bien  que  nous  n’aurions  pas 
fait  cette  dénonciation  , fi  nous  avions  agi  d’accord  avec  la  Compa- 
gnie Dijon  pour  dépouiller  les  caifTes  publiques. 

Ce  fut  donc  d’après  cet  avertifTement  de  Defermont  , & d’après 
l’aveu  de  la  Compagnie  , que  nous  donnâmes , le  3 Pluviôfe  , aux 
Payeurs  & Receveurs  généraux,  l’ordre  de  fufpendre  tout  verfement 
entre  les  mains  de  cette  coupable  Compagnie. 

Nous  nous  plaignîmes  amèrement  de  ce  que  , fans  nos  ordres , les 
Receveurs  avoient  laifîé  puifer  dans  leurs  caifTes  des  fommes  que  nous 
n’avions  pas  afîignées.  C’efl  une  fuite  malheureufe  du  dérangement  de 
cette  partie  de  Comptabilité , qui  a grand  befoin  d’être  ramenée  à des 
principes  d’ordre. 

On  a dit  que  la  Tréforerie  avoit  nié  que  la  Compagnie  Dijon  ven- 
doit  les  mandats  dans  les  dépaitemens.  Il  eft  défait,  au  contraire , que 
îorfque  nous  queffionnames  la  Compagnie  fur  ce  point , elle  le  nia  for- 
mellement , en  préfence  des  Léglflateurs  qui  compofoient  alors  les  Com- 
miflions  de  furveillance. 

Jamais  nous  n’avons  eu  la  penfée  de  diflimuler  l’arrêté  du  5 Nivôfe  ; 
mais  nous  n’avions  pas  cru  qu’il  fut  néceffaire  de  l’annoncer  aux  deux 
Commifïions  de  furveillance  , parce  que  nous  ne  le  confidérions  point 
comme  une  difpofition  nouvelle  : cependant  , il  n’étoit  point  fecret  , 
& ces  Commifïions  1 ayant  connu  avant  l’époque  du  6 Pluviôfe  , elles 
s’affemblèrent  le  même  jour  , pour  entendre  elles -mêmes  la  Compa- 
gnie Dijon. 


Cinquième  Objection  du  Repréfentant  Thibeaudeau. 


« La  tranfa&ion  du  7 Pluviôfe  a été  onéreufe  au  Tréfor  public.  Les 
» Commiffaires  de  la  Tréforerie  prétendent  n’avoir  traité  que  dans  fa 
» fuppofition  d’un  excédant  de  100  à 150  millions.  La  fomme  n’y  fait 
» rien  , mais  ce  n’eft  point  de  bonne  foi  qu’ils  peuvent  avancer  que 
» plus  d’un  mois  & demi  après  le  premier  traité,  ils  ignoroient  les 
» prélèvemens  qui  fe  faifoient  dans  les  caifTes  des  Receveurs  des  do- 
» maines. 


... 
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» Les  Cotninifiaires  foutiennent  mal- a-propos  que  le  trait  e uu  7 
» viôfe  n’étoit  pas  une  tranfaûion  : on  en  peut  faire  , avant  comme 
» après  un  procès  i 8c  rien  ne  reffemble  moins  à une  négociation  de 
» papier  que  ce  traité  du  7 Pluviôfe.  Il  étoit  d autant  moins  raifon- 
» nable , qu’ils  couvroient , par  cet  aüe , les  perceptions  induement 
» faites  par  la  Compagnie  ; ils  fandionnoient  la  remife  dans  la  circula- 
» tion  de  mandats  qui  ne  dévoient  plus  y rentrer  ; ils  approuvoient , 

» par  ce  traité  , des  aèles  qu’ils  voudroient  faire  rejeter  fur  le  Mi« 

» nidre  ». 

Réponse. 

Notre  arrêté  du  7 Pluviôfe  an  5 •>  porte  : 

Art.  I.er  Les  traités  des  18  Frimaire  8c.  5 Nivôfe  cefferont  d’avoir 
leur  exécution. 

Art.  II.  Les  mandats  que  cette  Compagnie  a reçus  au-delà  de  cent 
millions  , feront  payés  à la  Tréforerie  au  prix  de  1 liv.  pour  100  liv, 
de  mandats. 

Art.  III.  Les  cent  millions  qui  doivent  être  rendus  en  mandats  a la 
Tréforerie  , y feront  portés  dans  vingt , trente  8c  quarante  jours  par 
la  Compagnie  Dijon. 

Qué  pouvions-nous  faire  de  mieux  au  7 Pluviôfe  , pour  l’intérêt 
du  Tréfor  public  , que  de  tâcher  de  régler  la  manière  dont  les  man- 
dats que  la  Compagnie  Dijon  avoit  reçus,  maigre  nous  , dans  les  cailles 
des  départemens , dévoient  être  comptés  à la  Tréforerie  ? 

Il  eft  démontré  que  nous  n’avions  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher  cette 
délivrance  de  papier;  nous  n’avions  donc  plus,  qu à nous  occuper  des 
moyens  de  ne  le  point  perdre  ; 8c  voilà  ce  qui  faifoit  1 objet  de  notre 
follicitude.  Au  furplus  , ce  n’eft  que  d’après  la  conférence  des  Com- 
miffions  de  furveillance  , 8c  de  profondes  difeuffions  , que  le  traité 
fut  accepté  le  7.  Il  en  eft  réfulté  que  déjà  plus  de  deux  millions  en 
numéraire  font  rentrés  au  Tréfor  public , 8c  que  la  valeur  de  tout  ce 
qui  a été  induement  prélevé  par  la  Compagnie  y rentrera  encore , fi , 
comme  nous  avons  lieu  de  l'efpérer  3 nous  obtenons  juftice  des  Tri- 
bunaux. 
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Sixième  Objection  du  Repréfentant  Thibeaudeau. 


« On  prétend  que  dans  l’affaire  du  récépiffé  de  Rouen , il  n’y  a en 
» ni  coupables  , ni  complices  à la  Tréforerie.  Pour  toute  réponfe  , on 
» pourroit  renvoyer  au  rapport  du  citoyen  Camus;  & quand  on  ajou- 
» teroit  foi  aux  affermons  des  Commiïïaires  , on  eft  obligé  de  recon- 
» noître  que  fans  les  obfervations  de  la  Com million  de  furveillance  , 
v>  l’ordonnance  du  19  Ventôfe  n’auroit  point  été  arrêtée,  & auroit 
» produit  tout  fon  effet.  Rien  n’étoit  donc  aufîi  jufte  que  le  foupçon 
» élevé  fur  la  conduite  des  Commiffaires  ». 


R É P O N S F. 

Rien  n’étoit  plus  injuRe  au  contraire  que  ces  foupçons.  Le  récépiffé 
de  Rouen  n’a  été  d’aucun  préjudice  pour  la  chofe  publique.  Il  étoit  effec- 
tivement impofîible  qu’il  en  caufât  aucun , puifque,  malgré  l’ordonnance 
du  19  Ventôfe,  le  Caifîîer  des  recettes  journalières  du  Tréfor  public  , ne 
devoit  remettre  aucuns  mandats  à la  Compagnie  Dijon,  qu’après  s’être 
affuré  que  l’envoi  en  avoit  été  fait  pour  le  compte  de  cette  Compagnie. 
Nous  avons  exaâement  informé  les  Commifîions  de  Surveillance  de  cet 
incident , & cette  dénonciation  eff  une  nouvelle  preuve  du  fentiment  dé- 
licat & honnête  qui  nous  conduifoit. 

Septième  Objection  du  Repréfentant  THIBEAUDEAU. 


« Ils  prétendent  que  les  traités  n’avoient  pour  objet  qu’un  prêt  de  ico 
» millions  de  mandats  pour  2,500,000  liv.  numéraire.  La  Compagnie 
» prétend  au  contraire  que  le  but  étoit  un  travail  à la  bailfe  des  mandats  ; 
» que  c’étoit-là  le  fyflême  du  Gouvernement , & que  fi  les  traités  n’en 
» parlent  pas , c’efl  qu’on  n’avoit  pas  voulu  donner  de  publicité  aux 
» véritables  motifs  de  cette  opération.  Le  Mémoire  du  Miniftre  des  finances 
» confirme  affez  clairement  l’affertion  de  la  Compagnie , & d’après  cela 
» les  Commiffaires  de  la  Tréforerie  ne  peuvent  paroiîre  excufables  ». 


Réponse, 

]La  conféquence  qui  termine  çette  feptième  objeélion  ? efl  une  erreur 
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qui  n’échappera  sûrement  à pevfonne;  car  ce  n’efl  point  parce  que  la  Com- 
pagnie Dijon  prétend , & que  le  Minière  des  finances  le  confirme , que  nous 
pouvons  être  coupables.  Il  eft  fans  doute  fort  étonnant  qu’on  veuille  au- 
jourd’hui nous  reprocher  de  n’avoir  pas  déclaré  que  le  but  fecret  du  traité , 
paffé  avec  la  Compagnie  Dijon , étoit  fpécialement  d’opérer  une  baiffe 
dans  le  cours  des  mandats,  &C  que  fi  ces  conditions  n’ont  pas  été  portées 
dans  les  a&es , du  moins  elles  ont  été  formellement  convenues.  Comment 
peut-on  affirmer  une  pareille  affertion?  Ni  le  Minière  des  finances,  ni  les 
Comités  de  furveillance  , ne  nous  ont  jamais  parlé  d’un  pareil  projet. 
Comment  l’aurions  nous  adopté?  Comment  peut-on  dire  que  ce  fingulier 
projet  faifoit  partie  des  conditions  de  nos  arrêtés  ? Le  citoyen  Thibeau- 
deau  a été  étrangement  trompé  dans  les  notions  qu’on  lui  a données  à cet 
égard. 

Il  eft  poffible  que  le  projet  fecret  de  la  Compagnie  fût  d’opérer  la 
baiffe  du  mandat  ; & on  conçoit  qu’elle  favorifoit  leur  intérêt  particulier: 
on  peut  même  raifonnablement  préfumer  qu’elle  n’a  verfé  fon  numéraire 
à la  Tréforerie , que  pour  fe  procurer  des  mandats , avec  lefquels  elle 
vouloit  agioter  pour  fe  procurer  de  grands  bénéfices.  Mais  quel  intérêt 
avions-nous,  Commiffaires  de  la  Tréforerie,  de  nous  prêter  à une  pareille 
manœuvre  ? Car  on  ne  commet  pas  des  infidélités  pour  rien , & en  nous 
fuppofant  intéreffés  aux  pratiques  coupables  delà  Compagnie,  comment 
expliquer  l’empreffement  avec  lequel  nous  les  dénoncions  aux  Commiffxons 
de  furveillance. 

Si  nous  avions  réellement  conçu  le  projet  d’opérer  la  baiffe  dans  le 
cours  des  mandats , ce  n’auroit  pû  être  que  pour  l’intérêt  même  de  la 
Tréforerie;  & alors  nous  aurions  choifi  pour  l’exécuter,  nos  propres 
agens,  au  lieu  de  la  Compagnie  Dijon. 

Le  Miniftre  des  finances  n’a  point  écrit  que  la  Compagnie  eût  été  chargée 
p.r  le  Gouvernement  d’opérer  cette  baiffe  pour  fon  compte.  lia  dit,  ait 
contraire,  que  cette  Compagnie  cherchoit  à lier  fes  opérations  particulières 
à un  fyftême  général  de  baiffe. 

Au  furplus,  en  exécutant  le  traité  du  iS  Frimaire,  & en  foufcrivant 
les  arrêtés  qui  l’ont  fuivi,  nous  n’avons  entendus  fournir  que  100  millions 
de  mandats , au  prix  de  ^ îiv.  10  f.  par  cent  liv.  en  échange  de  2, 500,000 1. 
en  numéraire . Il  n’y  a eu  entre  nous  & la  Compagnie  aucun  autre  convention 
verbale  ni  écrite. 
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Huitième  Objection  du  Repréfentant  Thibeaudeau . 


« Le  citoyen  Defermont  prétend,  qu’en  cédant  aux  demandes  prenantes 
» du  Miniftre  des  finances,  la  Trésorerie  a confenti  que  des  parties  pre- 
» nantes  par  urgence  extrême,  tuile nt  payées  par  la  Compagnie  Dijon. 

\ » Il  avance  que  les  Commiffaires  de  la  Tréforerie , ont  ligné  leur  adreffe 
» avec  autant  de  légèreté  que  leurs  traités  ; qu’il  a fu  que  le  Dire&eur  de  la 
» manufacture  de  Verfailles,  au  lieu  de  recevoir  une  fomme  de  25,000  liv. 
» de  cette  Compagnie , avoit  été  obligé  de  fupporter  un  efcompte  de 
» 1700  liV.;  que  la  Tréforerie  ne  pouvoit  point  croire  que  la  choie  fût 
» vraie;  que  Pifcatori  appelé,  reconnut  qu’Hainguerlotétoitdans  un  bureau 
» voifin  du  fien  , lorsqu’il  avoit  fourni  fes  traites , & les  avoit  escomptées  ; 
» que  la  Tréforerie  devoit  fe  rappeler  le  bordereau  dans  lequel  il  éioit 
» exprimé  que  la  Compagnie  Dijon  paieroit  dans  fes  traites , & qu’elle 
» lui  avoit  fait  effacer  ces  derniers  mots  ; que  ces  contradictions  firent  la 
» plus  profonde  imprtffion  fur  lui  (Defermont);  que  les  Comrr.iffaires 
» auroient  daapprécier  fa  modération  ; que  le  citoyen  Camus  étoit  auffi 
» indigné  que  lui , & qu’il  étoit  loin  de  croire  qu’il  n’y  eût  à la  Tréforerie 
p>  que  des  gens  exempts  de  reproches.  » 

R É P O N S E, 

Il  nous  fera  facile  de  repouffer  cette  dernière  inculpation. 

Les  Minières  de  la  marine  & des  finances , avoient  figné  & vifé  des 
ordonnances  d’urgence  pour  différentes  fournies  : elles  ne  pouvoient  être 
acquittées  qu’en  ordres  de  paiement  fur  les  départemens.  Les  parties  pre- 
nantes défiroient , & le  Minière  des  finances  demandoiî  qu’on  les  payât  en 
effets  de  commerce,  dont  la  Compagnie  étoit  nantie,  & qu’elles  préfé- 
roient. 

Nous  crûmes  agir  avec  fageffe  , & d’une  manière  utile  même  pour  la 

Tréforerie,  en  cédant  à la  propofition  du  Miniffre.  La  Compagnie  Dijon 

nous  rapporta  700  mille  livres  de  quittances  de  parties  prenantes  , & 

nous  fournit  500  mille  livres  en  écus , avec  300  mille  livres  en  traites 

fur  Bâle.  Nous  lui  fîmes  donner  en  échange  un  récépifle  de  1,500,000  1. 
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à valoir  fur  la  fora  me  que  cette  compagnie  pourroit  devoir  à la  Tré- 
forerie , qui  ne  perdit  rien  dans  cette  opération. 

Les  arrangemens  des  parties  prenantes  avec  la  Compagnie  nous  étoient 
étrangers  : elles  lui  avoient  été  adreffées  particulièrement  par  le  Miniftre 
des  finances. 

Si  r dans  le  bordereau  préfenté  par  notre  payeur , nous  avons  fait  effacer 
les  mots  : la  Compagnie  Dijon  paiera  en  traites , c’eft  que  nous  ne  voulions 
pas  que,  dans  aucun  cas,  il  pût  y avoir  le  moindre  recours  pour  cet  objet 
fur  la  Tréforerie.  Les  parties  prenantes  acceptoient  & prenoient  les  effets 
à leurs  rifques;  & dès-lors  c’étoit  une  affaire  finie  avec  nous.  Les  parties 
prenantes  donnoient  à la  Tréforerie  une  quittance  fimple&  définitive  de  ce 
qui  leur  étoit  dû.  Le  citoyen  Camus  connoît  tout  ce  qui  s’eft  paffé  dans 
cette  affaire;  & nous  invoquons  avec  d’autant  plus  de  confiance  fon 
témoignage,  que  nous  connoiffons  fon  exaéfe  intégrité,  & que  nous 
fommes  bien  furs  de  n’avoir  rien  à redouter  de  la  févérité  de  fes 
principes. 

Enfin,  fi  le  citoyen  Defermont  a eu  à repouffer  quelques  attaques 
particulières  de  la  Compagnie  Dijon  , nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût 
de  notre  devoir  de  partager  fon  reffentiment.  Il  s’en  eft  plaint  avec 
amertume  , en  cherchant  à diriger  contre  nous  les  imaginations  fen- 
fibles , toujours  promptes  & vives  dans  leurs  imprefiions.  Nous  ofons 
efpérer  que  le  calme  de  la  raifon  détruira  ces  imprefiions  injufies , & 
qu’il  ne  reliera  plus  dans  les  âmes  honnêtes  que  le  regret  de  nous 
avoir  foupçonnés. 

Qu’il  eft  trille , qu’il  efl  malheureux  pour  nous  , de  voir  ainfi  nos 
procédés  & nos  intentions  rendus  fufpeéls  aux  yeux  du  Légifiafeur  , que 
nous  refpe&ons , & du  public , dont  nous  avons  toujours  mérité  la 
confiance  ! Hélas  ! il  efl  donc  vrai  que  les  vues  les  plus  pures  , que 
le  zèle  le  plus  ardent  ne  garantiffent  pas  toujours  la  probité  la  plus 
délicate  de  l’atteinte  empoifonnée  du  foupçon  ? Nous  gémiffons  de  cette 
cruelle  vérité,  parce  que  nous  n’avons  pas  mérité  les  mortifications 
dont  on  cherche  à nous  abreuver.  Le  feul  motif  qui  nous  anime  efl 
celui  de  conferver  fans  tache  cet  honneur  que  le  plus  léger  doute  peut 
flétrir , & auquel  nous  fommes  d’autant  plus  vivement  attachés  , que 
le  feul  bien  qui  nous  refie  après  des  travaux  excefïivement  pénibles. 
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J r c Citoyens  Repréfentans , de  conferver  nos  p aÇes  » c e 
Si  nous  défiions , V nQUS  ,a  appeUés  ; car  nous  en  ferions  avec 

parce  que  votre  c nous  étoit  poflible  de  croire  qu’il  vous 

empreffement  le  facn  > délicateffe  & notre  fidélité.  Nous 

reftât  la  moindre  incertitu  e u & k lus  vif  de  nos  fentimens  , 

aimons  ardemnwmla^ospu  ^ ’fenlans,  d*  oonfsrvnn  vo„o  bian- 

'.'«r— '•  ■<«>”--•  b,b,.,W.«<b«l.pb.  don... 

' C A V a T ETE  , Le  Mo  NN  I ER  » 
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GOMBAULT  &DESRETZ. 


